[image: image1.png]


     Autorité de régulation des télécommunications
[image: image2.png]Autorité de
Régulation des
Télécommunications





   Consultation publique relative  à l’attribution des fréquences dans la bande UHF basse 415-420 MHz  couplée à 425-430 MHz






(28 juin 2004 – 30 septembre 2004)


SOMMAIRE

21.
Objet


32.
Bandes de fréquences concernées


33.
Usage de la bande


44.
Méthodologie de la consultation


44.1.
Phase 1 : recueil des besoins


54.2.
Phase 2 : résolution des « cas simples »


54.3.
Phase 3 : tentative de résolution des « cas complexes » via une concertation technique


55.
Commentaires additionnels


66.
Conditions matérielles de la consultation


7Annexe  1: Informations souhaitées


9Annexe  2: Information détaillée par site





1. Objet  

La présente consultation publique a pour objet de préparer l’attribution de fréquences dans la bande 410-430 MHz pour des réseaux à bande étroite.

Le 12 juin 2003, la liquidation judiciaire de la société Dolphin Telecom était prononcée par le tribunal de commerce de Nanterre. Depuis cette date, l’autorisation de la société Dolphin Telecom est devenue caduque et les fréquences tant du réseau analogique 3RP que du réseau numérique à la norme Tetra ont été restituées à l’Autorité de régulation des télécommunications.

En septembre 2003, l’Autorité lançait une consultation publique auprès des professionnels du secteur pour connaître les projets et évaluer les besoins dans chacune des deux bandes (VHF sur laquelle était le réseau analogique et UHF basse sur laquelle était le réseau numérique). Cette première consultation était très large ; elle couvrait deux bandes de fréquences et tous les types d’usage  (RI et ROP) sur les fréquences précédemment attribuées à Dolphin Télécom. 

Sur la base des enseignements de cet appel à commentaires, l’Autorité a mis au point un schéma de planification des fréquences des bandes 410-430 MHz et 450-470 MHz. Ce dispositif prévoit de réserver l’usage de la bande 410-430 MHz aux réseaux à bande étroite du service mobile terrestre ayant des fonctionnalités PMR et de permettre l’utilisation de la bande 450-470 MHz par des réseaux à bande étroite ou à large bande.

Le projet de décision correspondant a été présenté à la Commission consultative des radiocommunications du 23 juin 2004. Son adoption formelle s’inscrit dans une procédure comprenant une phase préalable de notification à la Commission Européenne en application de la directive 1998/34/CE et d’une durée minimale de trois mois. Au terme de cette phase préalable qui vient d’être initialisée, la décision devrait pouvoir être formellement adoptée par l’Autorité et soumise à l’homologation du Ministre délégué à l’industrie, sur le fondement de l’article L36-6 du code des postes et communications électroniques.

L’Autorité souhaite par la présente consultation publique préparer la procédure d’attribution de fréquences sans attendre la fin du processus conduisant à l’entrée en vigueur de la décision, afin d’être en mesure de procéder à la délivrance des autorisations dans les meilleurs délais.

C’est ainsi que l’Autorité est amenée à lancer une nouvelle phase de concertation plus technique avec les acteurs, qui tient compte de la décision de planification des fréquences  mentionnée ci-dessus.

L’objectif est de conclure pour chaque région, à la fin de cette consultation préparatoire, à un mode d’attribution des fréquences aux réseaux à bande étroite dans des conditions transparentes et non discriminatoires : l’Autorité sera à même soit d’attribuer au fil de l’eau des fréquences dans les régions où c’est possible ou lancer une procédure de sélection comparative ou d’enchères dans les autres cas.

L’Autorité souligne néanmoins qu’aucune autorisation dans les bandes anciennement attribuées à Dolphin Telecom ne pourra être effectuée avant la date de parution au Journal officiel de la décision  relative à la planification des fréquences.

2. Bandes de fréquences concernées  

Les bandes de fréquences concernées par cette consultation publique sont les bandes précédemment attribuées à Dolphin Telecom par la décision n° 00-517 en date du 7 juin 2000, y compris les fréquences de ces bandes qui, depuis la liquidation de Dolphin Telecom, ont été ré-attribuées à titre provisoire pour des raisons de continuité de service.

En Ile-de-France, il s’agit de la bande 425-430 MHz (couplée 10 MHz au-dessous) à l’exception des canaux de la sous-bande 428-430 MHz (couplés 10 MHz au-dessous) attribués à la RATP et la SERTA respectivement par les arrêtés du 18 décembre 1996 modifié et du 31 août 1993 modifié. 

En Province, il s’agit de la bande 426-430 MHz (couplée 10 MHz au-dessous) à l’exception des 10 canaux de la sous-bande 428-430 (couplés 10 MHz au-dessous) attribués à SLTC (société lyonnaise des transports en commun) sur Lyon et en tenant compte dans la bande 428-430 MHz de la note bas de page F40a du Tableau national de répartition des bandes de fréquences. 

Il convient par ailleurs de rappeler qu’au sein de la bande 410-430 MHz les fréquences 425-426 MHz (couplée 10 MHz au-dessous) en Province ainsi que la sous-bande 424,5-425 MHz (couplée 10 MHz au-dessous) sur toute la France demeurent ouvertes en fonction des ressources disponibles pour des attributions au fil de l’eau site par site soumises à coordination technique.

L’Autorité attire l’attention sur le fait qu’un enjeu important est apparu suite à la Conférence Mondiale des Radiocommunications de 2003, et  a été mis en avant lors de l’appel à commentaires : cet enjeu concerne le développement de systèmes dits PPDR (Public Protection & Disaster Relief) c’est à dire utilisés pour la gestion des catastrophes et la protection civile. Des études sont en cours entre les différents affectataires concernés afin d’examiner les conditions de mise en œuvre des décisions de la CMR 2003, et notamment d’identifier des fréquences pour ce type de systèmes. Ces études pourraient rendre nécessaire un gel par l’Autorité de certaines fréquences dans la bande 410-430 MHz susceptibles d’être réservées ultérieurement pour cet usage.

3. Usage de la bande   

L’Autorité a mis en place un dispositif relatif à la planification de l’usage des fréquences 410-430 MHz et 450-470 MHz. Dans ce dispositif, la bande de fréquences 410-430 MHz est dédiée à tous les types de réseaux, aussi bien indépendants qu’ouverts au public, utilisant une technologie de bande étroite dont la canalisation n’excède pas 100 kHz.

Ce projet de décision, présenté à la Commission Consultative des Radiocommunications le 23 juin 2004, est soumis à une procédure de notification auprès de la Commission Européenne d’une durée minimale de trois mois. Au terme de cette procédure, elle sera adoptée formellement par l’Autorité et soumise à l’homologation du Ministre délégué à l’industrie. 

C’est dans ce cadre que sont donc invités à contribuer à la présente consultation les acteurs ayant des projets de déploiement de réseau à bande étroite dans les bandes 410-430 MHz.

4. Méthodologie de la consultation  

Les éléments fournis par la consultation de septembre 2003 permettent à l’Autorité de penser qu’une procédure d’attribution au fil de l’eau peut être initiée dans la plupart des régions de France. Toutefois ces éléments sont insuffisants pour savoir si cela est possible dans certaines zones, et notamment en Ile-de-France, où un nombre important de déclarations d’intérêt sont parvenues à l’Autorité, mais pour lesquelles une forte disparité dans le niveau de maturité des projets pourrait exister.

Le tableau ci-dessous décrit les étapes de la consultation et la méthodologie retenue afin d’initialiser le processus d’attribution des fréquences.

	Séquencement
	Objectif

	Phase 1  

Recueil des besoins avec descriptif technique précis via la  consultation
	Recenser l’ensemble des projets et l’étendue géographique de ces projets

	Phase 2

Résolution des « cas simples »
	Déterminer les régions administratives où il n’y a pas de façon évidente de situation de pénurie en fréquences 

	Phase 3

Tentative de résolution des « cas complexes » via une concertation technique


	Sortir de la situation de pénurie apparente en vérifiant le niveau de maturité des projets et par concertation technique entre les demandeurs


4.1. Phase 1 : recueil des besoins

 L’Autorité souhaite donc valider pour chacune des régions administratives le degré de rareté des fréquences en recueillant auprès des acteurs leurs besoins en fréquences en précisant le type et l’usage de réseau, la quantité minimum de spectre nécessaire, le calendrier et l’étendue géographique du réseau. Les informations qu’il est souhaité que les contributeurs fournissent sont décrites en annexe.
Cette première phase va permettre à l’Autorité de recenser l’ensemble des projets et l’étendue géographique de ces projets. 

4.2. Phase 2 : résolution des « cas simples »

La phase 2 consiste à résoudre les « cas simples », c’est à déterminer les régions administratives où il n’y a pas de façon évidente de situation de pénurie en fréquences.


A l’issue de cette phase, l’Autorité saura discriminer les régions administratives sur lesquelles une attribution au fil de l’eau, c’est à dire est envisagée, et publiera la liste des régions sur lesquelles les demandes formelles devront être déposées en vue d’une attribution de fréquences.

4.3. Phase 3 : tentative de résolution des « cas complexes » via une concertation technique

Dans les cas plus complexes, l’Autorité mettra en place une phase de concertation technique pour ces régions particulières avec les acteurs ayant répondus à la consultation, en s’appuyant sur le critère de « la bonne utilisation des fréquences » (article L. 42-1 du projet de loi).

L’objectif de cette phase est d’arriver dans la mesure du possible à une résolution technique de partage des fréquences (partage géographique) afin d’aboutir également à un mode d’attribution au fil de l’eau pour les régions concernées. Il est donc proposé aux acteurs un échange sur la base des caractéristiques techniques de leurs projets respectifs (pré-coordination technique). 

 Les principes ci-dessous seront appliqués à cette phase :

1) La phase de concertation sera fructueuse si elle permet de sortir d’une situation de pénurie et si la solution trouvée répond aux demandes éventuellement reformulées de chacun des acteurs.

2) L’Autorité pourra arrêter la phase de concertation pour une région à tout moment si elle constate :

· qu’il n’y a pas de solution, 

· ou qu’il n’y a pas de concertation possible, 

· ou qu’une situation de blocage est instaurée. 

3) Des informations complémentaires sur chacun des projets seront susceptibles d’être demandées par l’Autorité afin de faciliter l’analyse technique ou autre.

A défaut de succès dans cette phase de concertation technique permettant d’ouvrir une procédure au fil de l’eau, une procédure normative de sélection (enchère, soumission comparative) devra alors être lancée.

5. Commentaires additionnels  

En complétant des informations souhaitées relatives aux projets, l’Autorité appelle des commentaires complémentaires sur les questions suivantes.

L’Autorité envisage d’ouvrir une sous-bande dans la bande de fréquences simplex 406,1- 408 MHz dédié aux besoins de DMO (Direct Mode).

	Question 1 : Par rapport à votre projet, l’ouverture d’une bande de fréquences dédiée aux DMO répond-elle à vos besoins ?

Question 2 :  Dans le cas où l’accès à des fréquences dédiées DMO répond à vos besoins, quel serait votre nouveau besoin de fréquences duplex ?  




6. Conditions matérielles de la consultation

Les contributions des personnes intéressées par le présent avis devront parvenir à l’Autorité de régulation des télécommunications avant le 30 septembre 2004, à l’adresse suivante :

Autorité de régulation des télécommunications, 

Service Opérateurs et ressources (Unité Opérateurs et Planification, pièce 1203),

 7 square Max Hymans, 75730 Paris Cedex 15.

Afin de faciliter les échanges ultérieurs, entre les différents contributeurs, une version électronique des informations détaillées du projet sera adressée à l’adresse : 

consultation-PMR@art-telecom.fr.

Comme cela a été mentionné au paragraphe relatif à la description du processus, les informations techniques pourront être échangées d’un commun accord entre les acteurs d’une même région administrative dans le cadre de la phase de concertation.

Toute information complémentaire sur le présent document de consultation pourra être obtenue auprès des personnes suivantes :

M. Santé (Jean-François), Responsable de la planification des fréquences

(téléphone : 01 40 47 72 35 ; télécopie : 01 40 47 71 97 ; mél jean-françois.sante@art-telecom.fr)

Mme  Huguet (Anne), chef de l’Unité Opérateurs et Planification 

(téléphone : 01 40 47 70 98 ; télécopie : 01 40 47 71 97 ; mél anne.huguet@art-telecom.fr )

M. Gastou (Christian), chef du pôle Réseaux professionnels 

(téléphone : 01 40 47 70 94 ; télécopie : 01 40 47 72 05 ; mél christian.gastou@art-telecom.fr)

Secrétariat - téléphone : 01 40 47 70 93.

Annexe  1: Informations souhaitées

Afin de pouvoir juger des conditions d’attribution des fréquences (en particulier de la nécessité de passer par un appel à candidatures, en cas de rareté de la ressource au regard des besoins), les entités susceptibles d’avoir des projets dans les bandes mentionnées au paragraphe 2 et selon l’usage défini au paragraphe 3 sont invitées à décrire leur projet sur la base des informations listées ci-dessous.

Dans le cas d’un projet couvrant plusieurs régions administratives, l’Autorité invite les entités  à dupliquer le tableau autant de fois que de régions administratives concernées par le projet projeté. 

Information générale sur le projet

Les informations générales du projet (voir tableau si dessous) doivent permettre à l’Autorité de statuer rapidement sur les régions sur lesquelles il n’y a pas de rareté évidente de spectre tel que cela est décrit dans le paragraphe 4.2 relatif  à la phase 2 de la méthodologie. 

	Région administrative concernée
	

	Le projet couvre t-il une autre région administrative (oui/non)
	     

	Quantité minimum de spectre nécessaire
	     

	Zone couverte dans la région
	     

	Nb de sites prévu sur la zone
	     

	Calendrier de déploiement (début/fin)
	     


Information détaillée du projet 

L’objectif de la collecte des informations détaillées du projet doit permettre à l’Autorité d’une part de pouvoir engager efficacement et rapidement la phase de concertation (phase 3 de la méthodologie) à l’issue de la phase 2 sur les régions où cela s’avère nécessaire et d’autre part de pouvoir mesurer le degré de maturité des projets présentés.

Aussi afin de guider au mieux les entités ayant des projets sur les informations que l’Autorité souhaite recueillir dans le cadre de cette consultation publique,  l’Autorité  joint une liste d’informations qu’il est demandé aux contributeurs de fournir.

Les entités qui décriront leur projet, sont invités à remplir pour chaque site qu’ils prévoient d’exploiter dans leur réseau, l’ensemble des tableaux situés en annexe 2. 

Dans le cas d’un projet couvrant plusieurs régions, l’Autorité invite les contributeurs à regrouper les informations de chaque site par région administrative.

Comme cela a été mentionné au paragraphe relatif à la méthodologie,  les informations techniques pourront être échangées entre les contributeurs d’une même région administrative dans le cadre de la phase de concertation. De ce fait, les contributeurs sont expressément  invités à mentionner et à placer en annexe de leur contribution toutes les informations qu’ils considèrent relevés du secret des affaires.

Afin de faciliter les échanges ultérieurs, si cela est nécessaire, entre les différents contributeurs, l’Autorité souhaiterait recevoir outre la version papier officielle, une version électronique des informations échangeables à l’adresse électronique mentionnée au paragraphe 6.

Annexe  2: Information détaillée par site
	             LOCALISATION, INGENIERIE DU SITE ET TRAFIC A ECOULER



	SITE N°  
	     

	Station intérieure  FORMCHECKBOX 

	Station extérieure  FORMCHECKBOX 



Information du la localisation du site

	Adresse géographique exacte
	     

	

	Code postal
	     
	
	Commune
	     

	

	Longitude 
	     
	Ouest          FORMCHECKBOX 
           Est              FORMCHECKBOX 

	 Latitude
	     
	Nord      FORMCHECKBOX 
  

Sud        FORMCHECKBOX 


	(en °, mn, s)

Système géodésique :   ED 50  FORMCHECKBOX 
   WGS 84  FORMCHECKBOX 
   LAMBERT II ETENDU  FORMCHECKBOX 
   NTF  FORMCHECKBOX 
   RGF 93  FORMCHECKBOX 

(cocher la case correspondante)



	Altitude NGF 
	     
	m
	


Information sur la topologie du site et le besoin de fréquences sur ce site
	Nombre de secteurs sur le site
	     

	

	Nombre de fréquences souhaité sur le secteur 1
	     

	Nombre de fréquences souhaité sur le secteur 2
	     
	

	Nombre de fréquences souhaité sur le secteur 3
	     
	

	

	Rayon de couverture souhaité
	     
	m


Information sur le type d’aérien envisagé

	ANTENNE 
	

	Constructeur 
	     
	Référence 
	     

	

	Type d’antenne
	     
	Dimensions 
	     m
	Hauteur par rapport au sol
	       m

	(yagi, cierge, dipôle, trombone, parabole…)

	

	Directivité de l’aérien  Oui  FORMCHECKBOX 
   Non  FORMCHECKBOX 

	

	

	
	
	
	Polarisation
	Horizontale  FORMCHECKBOX 

	Verticale  FORMCHECKBOX 


	

	Gain 
	     
	dBi
	Angle d’ouverture 
	     °
	Angle de site 
	+ /- 
	     °

	

	Rapport Avant/Arrière
	     
	dB°

	
	
	

	Azimut secteur 1
	     
	°

	Azimut secteur 2
	     
	°

	Azimut secteur 3
	     
	°


Information sur le support du site 

	Nature
	     
	Hauteur du support
	     
	m

	(Pylône, château d’eau, mât, immeuble…)

	

	Côte sommitale
	     
	m   (support + aérien + paratonnerre) 

	

	Construction nouvelle
	Oui       FORMCHECKBOX 
  

Non      FORMCHECKBOX 

	Partage du support 
	Oui      FORMCHECKBOX 
  

Non     FORMCHECKBOX 



Informations complémentaires

Les informations complémentaires comprennent le nombre de répéteurs rattachés au site décrit, s’il y en a ainsi que les hypothèses de trafic conduisant à l’estimation du nombre de fréquences indiquée auparavant.
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